Plan de prévention — opération n° …………… — du ……/……/……… au ……/……/………
Plan de prévention
France — Code du travail, articles R. 4511-1 et suivants. Le caractère écrit et ses deux cas : section 2.
	Ce que ce plan n'est pas
Ce n'est pas un document que l'entreprise utilisatrice rédige puis fait signer. R. 4512-6 dit que les chefs des entreprises utilisatrice et extérieures «procèdent en commun» à l'analyse des risques d'interférence et arrêtent le plan «d'un commun accord». Un plan préparé à l'avance et présenté à la signature n'est pas un plan de prévention : c'est un contrat d'adhésion sur un sujet qui n'en supporte pas. Rien ici ne constitue un conseil juridique.



1. Les parties et l'opération
— pratique de métier, rien ne l'impose
Les sous-traitants comptent. R. 4512-7 additionne les heures des entreprises extérieures «y compris les entreprises sous-traitantes auxquelles elles peuvent faire appel» : une opération découpée en trois lots de 150 heures franchit le seuil.
	Entreprise utilisatrice
	
	Site et zone concernés
	

	Entreprise extérieure
	
	Sous-traitants déclarés
	

	Nature de l'opération
	
	Dates prévues, début et fin
	

	Heures de travail prévisibles, tous intervenants
	[le seuil est 400 h sur 12 mois ou moins]
	Effectif prévu de l'entreprise extérieure
	

	Responsable désigné, entreprise utilisatrice
	
	Responsable désigné, entreprise extérieure
	



2. Quand le plan doit être écrit
— imposé par la réglementation
Un plan de prévention est dû dès qu'il existe des risques d'interférence — R. 4512-6. Ce qui dépend du seuil, c'est son caractère **écrit** et arrêté avant le commencement des travaux, que R. 4512-7 fixe dans deux cas.
Le second cas n'a pas de seuil horaire : un travail figurant sur la liste des travaux dangereux impose un plan écrit même pour deux heures d'intervention.
	Cas
	Condition
	Base

	1°
	L'opération représente un nombre total d'heures de travail prévisible égal au moins à 400 heures sur une période inférieure ou égale à douze mois, travaux continus ou discontinus, sous-traitants compris. Idem s'il apparaît en cours d'exécution que les 400 heures seront atteintes.
	C. trav., art. R. 4512-7, 1°

	2°
	Quelle que soit la durée prévisible, lorsque les travaux figurent sur la liste des travaux dangereux fixée par arrêté ministériel.
	C. trav., art. R. 4512-7, 2° — arrêté du 19 mars 1993


En dessous des deux cas, le plan reste dû s'il y a interférence, mais il n'est pas obligatoirement écrit. L'écrire quand même coûte une heure et évite la conversation où personne ne se souvient de ce qui avait été convenu.
3. Inspection commune préalable
— imposé par la réglementation
C'est l'étape que le plan présuppose : R. 4512-6 fonde l'analyse commune «au vu des informations et éléments recueillis au cours de l'inspection commune préalable». Sans visite commune sur le terrain, il n'y a pas de matière — et le plan devient un formulaire.
	Date de l'inspection commune
	
	Zones parcourues
	

	Présents, entreprise utilisatrice
	
	Présents, entreprise extérieure
	



	
	Zones d'intervention délimitées sur le terrain, pas seulement sur un plan.

	
	Voies de circulation, accès et stationnement montrés.

	
	Installations et matériels de l'entreprise utilisatrice présentés, y compris ce qui reste en service pendant l'opération.

	
	Consignes de sécurité, plan d'évacuation et points de rassemblement communiqués.

	
	Moyens de secours et procédure d'alerte du site indiqués.

	
	Zones à risque particulier signalées : ATEX, espaces confinés, produits chimiques, rayonnements, travail en hauteur.

	
	Installations sanitaires et locaux mis à disposition précisés.

	
	Interlocuteurs et moyens de communication échangés.





4. Risques d'interférence et mesures
— imposé par la réglementation
Le plan ne porte pas sur les risques propres de chaque entreprise : chacune les traite dans son propre DUERP. Il porte sur ce que la coactivité crée — et c'est la distinction que la plupart des plans manquent, en recopiant des risques génériques qui n'ont rien d'interférent.
	N°
	Risque d'interférence
	Qui est exposé
	Mesure décidée
	À la charge de
	Avant / pendant

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	


La colonne «à la charge de» est la raison d'être du document. Une mesure décidée en commun et non attribuée est une mesure que les deux entreprises croient à la charge de l'autre — c'est la défaillance typique de la coactivité, et elle se lit sur le tableau.
5. Coordination pendant l'opération
— imposé par la réglementation
Le plan n'est pas un acte unique. L'entreprise utilisatrice coordonne les mesures pendant toute la durée de l'opération, et une modification de l'opération appelle une mise à jour du plan — pas un avenant oral.
	
	Plan de prévention tenu à disposition sur le site pendant toute la durée des travaux.

	
	Inspection du travail informée par écrit de l'ouverture des travaux, dans les cas où le plan écrit est obligatoire.

	
	CSE des deux entreprises informé de l'opération.

	
	Nouvelle inspection commune organisée en cas de modification de l'opération.

	
	Sous-traitants ajoutés en cours d'opération intégrés au plan avant leur arrivée.

	
	Point de coordination périodique tenu, avec relevé écrit.



6. Avenants et clôture
— pratique de métier, rien ne l'impose
Rien n'impose ce tableau. Il est là parce qu'une opération qui dure change, et parce qu'un plan signé en janvier et jamais rouvert décrit une opération qui n'existe plus.
	Date
	Modification de l'opération
	Nouvelle inspection commune ?
	Mesures ajoutées
	Visa des deux parties

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	



7. Signatures
— pratique de métier, rien ne l'impose
Deux entreprises, deux signatures, et le plan est arrêté «d'un commun accord». Une seule signature ne fait pas un plan de prévention.
	Pour l'entreprise utilisatrice
Nom, fonction, date
	Pour l'entreprise extérieure
Nom, fonction, date

	
	



	Pour le ou les sous-traitants
Nom, entreprise, date
	Autre intervenant
Le cas échéant

	
	



Sources
1. Code du travail, article R. 4512-6 — analyse commune et plan de prévention — https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000018529785
1. Code du travail, article R. 4512-7 — les deux cas du plan écrit — https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000018529783
1. Arrêté du 19 mars 1993 — liste des travaux dangereux (art. R. 4512-7) — https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000179892/
Contenu relu le 2026-09-08 · La page de ce modèle — https://safeally.net/fr-fr/modeles/plan-de-prevention-entreprise-exterieure/
SafeAlly — safeally.net · gratuit, sans compte, document modifiable
Contenu relu le 2026-09-08 · safeally.net	Page  sur 
